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Dans une responsabilisation des 
adolescent·e·s coéduqué·e·s, les « co-
pains » remplacent les chaperons. En 
raison de ces images mentales et du 
primat du mariage d’amour, les jeunes 
s’aiment quoi qu’il arrive et ont soif de 
comprendre comment fonctionnent les 
corps. Le clergé belge y répond par des 
« services de préparation au mariage ». 
Aboutissement d’un parcours souterrain 
amorcé depuis le XIXe siècle, l’individua-
lisation des conduites accompagnée d’un 
creusement des exigences sociales est 
sans doute un fondement du phénomène 
appelé « révolution sexuelle » (Sohn, 
1996).

Dans une société où la sexualité désa-
cralisée est omniprésente et de plus 
en plus décortiquée, un retour aux 
sources de nos acquis culturels ne sau-
rait qu’éclairer nos comportements à la 
lumière de notre passé.

1 La lettre encyclique Humanae Vitae sur le mariage 

et la régulation des naissances paraît en juillet 1968 

sous le pontife Paul VI. Héritière d’un siècle de ré-

flexion vaticane sur la reproduction, elle condamne 

expressément toute méthode dite « artificielle » de 

régulation des naissances. Bien que l’encyclique 

traite plus largement de la communion du couple 

autour des valeurs de l’amour, c’est autour des 

contraceptifs que son édiction creuse le fossé 

entre les espoirs du laïcat suscités par Vatican II 

et le stop très net des autorités. (Soetens, 2012, 

p. 288 ; Crosetti dans Vanderpelen-Diagre & Sages-

ser, 2017, p. 77)
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Il y a bientôt trois ans, des femmes 
témoignèrent des faits de harcèlement 
sexuel, d’agression sexuelle et de viol 
commis à leur égard par le producteur 
de cinéma Harvey Weinstein. Déclaré 
coupable depuis lors1, cette affaire a 
relancé le mouvement #MeToo, débuté 
en 2007 par la militante américaine 
Tarana Burke, et qui avait pour but de 
dénoncer les violences sexuelles subies 
particulièrement par les minorités ra-
cisées. L’importance de ce mouvement, 
à une échelle mondiale, s’est présen-
tée comme un véritable catalyseur de 
libération de la parole des femmes. 
Le sexisme, le harcèlement ainsi que 
l’abus de pouvoir ont ainsi été mis en 
exergue au sein de l’industrie cinéma-
tographique hollywoodienne et, par 
extension, dans l’ensemble des pro-
fessions artistiques.

Cet événement a marqué les premières 
réflexions de mon travail, notamment 
sur la manière dont s’articulent les rap-
ports sociaux de sexe au sein du sec-
teur culturel. Un secteur qui de prime 
abord offre l’image collectivement vé-

M E N T I O N  S P É C I A L E HARRIS, A. (Éd.), The Schism of ’68. Catholicism, 
Contraception and « Humanae Vitae » in Europe, 
1945-1975. Palgrave MacMillan, 2018.
—
HERZOG, H., & BRAUDE, A. (Éds.), Gendering religion 
and politics. Untangling modernities , Palgrave 
MacMillan, 2009. 
—
JICF. Préparation au mariage. Programmes et invi-
tations, 1946-1961. 19, rue du Marteau.
—
REBREYEND, A.-C., Intimités amoureuses. France 
1920-1975, Presses universitaires du Mirail, 2008.
—
REVENIN, R., Une histoire des garçons et des filles. 
Amour, genre, sexualité dans la France d’après-
guerre, Vendémiaire, 2015.
—
SCAILLET, T., & ROSART, F., Les mouvements d’Ac-
tion catholique et de jeunesse et l’apostolat des 
laïcs. In G. ZÉLIS, B. GROESSENS, & T. SCAILLET, Pour 
une histoire du monde catholique au 20e siècle, 
Wallonie-Bruxelles. Guide du chercheur (ARCA, p. 
335-368), 2003.
—
SCOTT, J., Genre. Une catégorie utile d’analyse 
historique (É. Varikas, Trad.), Les cahiers du GRIF, 
37(1), 125-153, 1988. https://doi.org/10.3406/
grif.1988.1759
—
SEVEGRAND, M., Les enfants du bon Dieu. Les ca-
tholiques français et la procréation au XXe siècle, 
Albin Michel, 1995.
—
SOETENS, C. (Éd.), Vatican II et la Belgique (réédi-
tion à l’identique de l’édition de 1996 parue chez 
Quorum), Presses universitaires de Louvain, 2012.
—
SOHN, A.-M., Du premier baiser à l’alcôve. La 
sexualité des Français au quotidien 1850-1950, 
Aubier, 1996.
—
VANDERPELEN-DIAGRE, C., & SAGESSER, C. (Éds.), 
La Sainte Famille. Sexualité, filiation et parentalité 
dans l’Église catholique, Éditions de l’Université 
de Bruxelles, 2017.



85CHRONIQUE FÉMINISTE 126 – JUILLET/DÉCEMBRE 2020

de leurs homologues masculins.
L’intérêt accordé aux rapports entre-
tenus entre les travailleur.euse.s du 
secteur culturel et les organisations 
syndicales permet également de sou-
ligner la difficulté des femmes-artistes 
à saisir les conditions précaires de leur 
profession. Une incompréhension qui 
se transforme en rapports conflictuels 
voire hostiles à l’égard des femmes, et 
ce, en raison d’une histoire et de pra-
tiques syndicales traditionnellement 
masculines. Dès lors, en tant qu’artistes 
et femmes, faire appel à un syndicat 
pour des questions concernant des 
discriminations de genre est diffici-
lement envisageable. Pour celles qui 
y sont affiliées, leurs motivations se 
concentrent davantage sur des ques-
tions d’ordre administratif, contractuel 
ou salarial. La précarité du secteur est 
telle que l’éventuelle sollicitation du 
syndicat sur des problématiques de 
sexisme se voit dès lors reléguée au 
second plan.

Enfin, la focale portée sur les enjeux 
que recouvre le militantisme a été 
l’occasion d’étudier l ’émergence du 
groupe f.(s). Il s’agit de la première 
mobilisation collective d’une aussi 
grande ampleur en francophonie 
belge, menée par des femmes issues 
du secteur culturel et coalisées autour 
d’enjeux féministes. Cette démarche 
empirique a donc offert l’opportunité 
de suivre et d’analyser l’évolution de 
ce collectif, notamment ses différentes 
modalités d’organisation ainsi que ses 
revendications élaborées dans un souci 
de parité des sexes et de visibilité des 
femmes-artistes.

Cela a donc permis de démontrer que 
le secteur culturel connaît une certaine 
précarité, ce qui conduit ses travail-
leur.euse.s à formuler des revendica-
tions qui ne trouvent que peu d’écho 
auprès des organisations syndicales. 
Non seulement ces dernières peinent 
à répondre aux besoins de sécurité des 
artistes mais, en outre, elles s’avèrent 
hostiles à l’égard des femmes et des 
luttes féministes. Par conséquent, l’ar-
ticulation de revendications autour de 
leur stigmatisation en parallèle à leur 
discrimination, à savoir précaires en 
tant qu’artistes et discriminées en tant 
que femmes, ne trouve que peu de ré-
sonance auprès des organisations syn-
dicales. Ce double isolement engendre 

de femmes exerçant une profession 
artistique. L’ambition de cette métho-
dologie consiste à faire émerger, à 
l’aide d’entretiens, des réponses qui 
valident, contredisent ou nuancent les 
différentes interrogations soulevées au 
terme de la partie théorique. Ce travail 
s’est donc entrepris en fonction du vécu 
des femmes-artistes, des représenta-
tions qu’elles se font de leur métier, 
des spécificités de ce domaine d’acti-
vité ainsi que de leur marge d’action 
en vue de se mobiliser collectivement 
autour d’enjeux féministes.

L’application des approches théorique 
et empirique ainsi que leur mise en dis-
cussion ont ainsi pu mettre en évidence 
les différents facteurs qui conduisent 
les femmes-artistes à se mobiliser col-
lectivement au sein du secteur culturel, 
notamment la précarité du secteur en 
question. Cette précarité se présente 
en effet comme une réalité profes-
sionnelle, jalonnée par une instabilité 
constante en matière de contrats de 
travail. La discontinuité de l’activité 
impose aussi des rythmes de travail 
difficiles à gérer et la rémunération 
n’est pas non plus systématique, en 
ce sens qu’il n’y pas de barèmes fixes. 
Cette absence de structure organisa-
tionnelle dans le secteur culturel en-
joint dès lors les artistes à développer 
des stratégies pour exercer décem-
ment leur art, comme la nécessité de 
se constituer un réseau informel ou la 
pratique d’une para-activité.

L’attention prêtée à « l’arrangement des 
sexes dans les mondes de l’art » met en 
lumière, qui plus est, la façon dont la 
précarité du métier d’artiste, bien que 
commune aux hommes et aux femmes, 
impacte différemment les secondes qui 
doivent également faire face aux dis-
criminations de genre. L’articulation 
de la précarité et du sexisme n’est 
alors pas sans incidence sur les car-
rières féminines, notamment au vu du 
rôle important que joue la séduction 
au sein des rapports entre les artistes 
et qui maintient les femmes dans une 
certaine subordination. De plus, les 
professions artistiques attestent d’un 
monopole détenu par les hommes dans 
toutes les couches du secteur culturel, 
ce qui marque un déséquilibre dans 
la représentation sexuée. Les femmes 
sont donc invisibilisées et leur carrière 
est davantage discontinue que celles 

hiculée d’un domaine progressif et da-
vantage enclin à une égalité des sexes. 
Cependant, l ’analyse de ces profes-
sions par le prisme du genre a, de fait, 
laissé entrevoir un sexisme tout aussi 
important que dans l ’ensemble des 
autres secteurs d’activité. L’intérêt de 
ce travail a donc résidé dans l’analyse 
des logiques qui amènent les femmes 
du secteur culturel à se mobiliser col-
lectivement en vue de lutter contre 
les discriminations de genre dont 
elles font l’objet. Une lutte qui revêt 
également un autre enjeu concernant 
leur stigmatisation en tant qu’artiste, 
en raison d’une profession en proie à 
la précarité. Ce cheminement a donc 
abouti à la formulation de la problé-
matique suivante : « Les contours de 
la mobilisation collective au sein du 
secteur culturel : le poids des revendi-
cations féministes. ». Pour la cerner au 
mieux, il est tout d’abord nécessaire de 
former une approche théorique visant 
à dresser un état de l’art de la question 
de recherche.  

Et également de circonscrire les confi-
gurations dans lesquelles s’exercent 
les professions artistiques. Une ob-
servation est également à porter aux 
manières dont se mobilisent collecti-
vement les artistes, et plus particuliè-
rement comment émergent des collec-
tifs de lutte féminins. Les paramètres 
abordés ont donc été : la construction 
de la profession artistique, la pratique 
professionnelle du métier d’artiste, 
la construction des femmes-artistes, 
le syndicalisme —  y compris ses rap-
ports au féminisme — et, enfin, le mili-
tantisme.

En analysant les différents angles de 
la problématique en question, à savoir 
les logiques de mobilisation collective 
entreprises par les femmes au sein du 
secteur culturel, l’hypothèse suivante a 
pu être élaborée : la difficulté des syn-
dicats à prendre en compte la discrimi-
nation ainsi que la stigmatisation dont 
les femmes-artistes font l’objet, du fait 
de leur oppression en tant que femmes 
et de leur précarité en tant qu’artistes, 
les conduit à se mobiliser collective-
ment en vue de formuler des revendi-
cations féministes.

Une approche empirique a ensuite été 
effectuée au moyen d’entretiens semi-
directifs menés à Bruxelles, auprès 
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présenté et parfois expérimenté dans 
plus de cinquante lieux. J’ai constitué un 
panel de quatorze femmes issues de ces 
différentes structures et les ai interro-
gées afin de mettre au jour les manières 
dont l’articulation des cadres du genre et 
de la promotion de la santé s’harmonisent 
ou s’opposent sur le terrain. J’ai ensuite 
tenté de dégager les effets spécifiques 
de la démarche sur les relations de pou-
voir entre soignant et soignée. Enfin, j’ai 
évalué la pertinence d’une démarche qui 
met sur un pied d’égalité professionnel·le 
et public.

La démarche a fait bouger les lignes dans 
toutes les structures que j’ai pu rencon-
trer. Je pointerai quatre éléments ci-des-
sous qui peuvent baliser des démarches 
futures ou en cours dans des groupes de 
femmes. 

SANTÉ DES FEMMES  
VERSUS GENRE ET SANTÉ

« Lors d'une évaluation, il ressortait qu'il 
n'y avait pas assez d'activités mixtes et 
d'activités pour des personnes qui travail-
laient et donc en soirée. Donc on s'est dit 
avec ma collègue, on pourrait tester trois 
fois deux soirées sur base du référentiel 
et ma collègue me dit on ne pourrait pas 
le faire en groupe mixte ? Elle n’avait pas 
compris la démarche »

L’intention des instigatrices du référen-
tiel est d’employer le genre comme cadre 
conceptuel et au-delà comme cadre opé-
rationnel, c’est-à-dire comme un « outil 
de travail utilisé non seulement pour la 
réflexion, mais aussi, plus concrètement, 
pour guider et mener l’action »1. En ce 
sens, elles s’inscrivent dans une approche 
« genre et santé » qui est à distinguer 
d’une approche « femme et santé ». La 
première vise un changement profond 
de société, elle déconstruit et analyse 
les rapports de pouvoir établis entre les 
femmes et l’institution médicale. Elle rend 
visible les rapports entre les politiques et 
les approches de santé. La seconde repose 
sur des stratégies d’accueil des femmes, 
de constitution de groupes de femmes 
pour travailler ensemble les questions 
d’intimité et stimuler l’écoute, la partici-
pation et l’expression des besoins collec-
tifs et individuels. 

Cette distinction ne semble pas être per-
çue par les destinataires du référentiel qui 
élaborent une approche hybride des deux 

Comment travailler l’autonomie des 
femmes en matière de santé, en éduca-
tion permanente, au départ des pratiques 
de terrain existantes et des outils pro-
duits en la matière ? Dorothée Bouillon a 
consacré à ces questions une analyse de 
critique constructive indispensable tant 
aux consultantes qu’aux praticien·ne·s 
de la santé, en partant à la rencontre de 
bénéficiaires des pratiques d’auto-santé 
et de leurs expressions.

Lorsque j’ai entrepris cette recherche je 
travaillais depuis plusieurs années dans 
le secteur de l’éducation permanente et 
je terminais le master complémentaire 
en études de genre. A travers les diffé-
rentes approches du genre découvertes, 
j’étais particulièrement séduite par celle 
des féministes matérialistes françaises 
et notamment celle de Danièle Kergoat 
parce qu’elles donnent à voir des « déjà-
là » de résistances, du « potentiel subver-
sif ». Lors d’un séminaire, j’ai rencontré 
Catherine Markstein qui avait œuvré 
avec deux autres femmes issues du sec-
teur de la santé à la réalisation et la diffu-
sion d’un outil : le référentiel d’Auto-santé 
des femmes. Ce « support didactique, 
structurel et de contenu dont la visée est 
de permettre à des groupes et des collec-
tifs d’organiser et de travailler de façon 
autogérée sur les thématiques de santé et 
de bien-être » s’attelait pragmatiquement 
à des enjeux doublement longs et péril-
leux : intégrer le genre dans la santé et 
la santé dans les approches féministes. 
J’ai d’abord étudié leur démarche en ana-
lysant les manières dont elles articulent 
les cadres conceptuels du genre et de la 
promotion de la santé. J’ai poursuivi par 
l’analyse des manières dont elles les tra-
duisent dans trois options de travail : la 
non-mixité, l’empowerment et la remise en 
question des rapports de pouvoirs entre 
soignant et soignée. Pour ces premières 
étapes, j’ai rencontré les trois instiga-
trices, j’ai analysé l’outil papier et j’ai par-
ticipé à des moments de sensibilisation à 
celui-ci. Dans un second temps, il s’agis-
sait d’observer la réception et les effets 
sur les publics de l’outil. Les instigatrices 
ont développé une stratégie de diffusion 
relativement hors normes dans son am-
pleur : par le nombre de lieux où il a été 
présenté et par sa forme qui repose sur 
l’expérimentation d’un atelier. La diffu-
sion passe majoritairement par des struc-
tures instituées de santé, des associations 
généralistes et de femmes. Au moment 
où j’entreprends ma recherche, il a été 

alors chez les femmes-artistes un 
sentiment de révolte collectif, condi-
tion indispensable d’une dynamique 
d’émancipation et d’une puissance 
d’agir par l’entremise d’une mobilisa-
tion collective.

1 Bien qu’il ait été jugé coupable d’agression sexuelle 

et de viol, il a toutefois été disculpé des accusa-

tions de comportement sexuel « prédateur », lui fai-

sant risquer la perpétuité ; cf. Le Soir, mis en ligne 
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